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LA FACILITE CLIMAT DES AFFAIRES ACP

La Facilité Climat des Affaires ACP (en abrégé  
BizClim) fournit une assistance technique qui ​​vise 
à améliorer la réglementation et la législation, 
le cadre institutionnel et les mesures financières 
favorisant le développement du secteur privé dans 
les pays ou régions ACP. A cette fin, BizClim se 
concentre notamment sur l’appui aux gouverne-
ments des pays ACP, aux institutions régionales et 
aux d’organisations du secteur privé.

  www.acpbusinessclimate.org

Une Facilité financée par l’Union  
Européenne par le biais du Fonds
Européen de Développement (FED)
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du secteur privé

COLLABORER ENSEMBLE EN VUE DE STIMULER 
L’INVESTISSEMENT EUROPÉEN EN ETHIOPIE 

BizClim et le forum des affaires de 
l’UE en Éthiopie œuvrent ensemble 
à l’instauration d’un meilleur climat 
d’investissement et des affaires aux 
niveaux national et régional. 

Le Forum des affaires de l’UE en 
Éthiopie, en collaboration avec BizClim, 
met en œuvre un projet visant à 
stimuler l’investissement européen et 
à améliorer le climat d’investissement 
et des affaires en Éthiopie. Les objectifs 
de ce projet consistent à renforcer 
les capacités du Forum à agir en tant 
que plateforme puissante, capable de  
(i) promouvoir l’établissement d’un réseau 
et d’une collaboration efficaces entre 
les entreprises; (ii) fournir des services 
commerciaux pertinents à ses membres; 
et (iii) sur la base d’une connaissance 
précise du pays, engager un dialogue plus 
structuré avec le gouvernement éthiopien 
et aussi l’Union européenne. Depuis le 
lancement du Forum le 7  mai 2012, 

sa composition a évolué et comprend 
désormais 13 nationalités différentes.

Des études clés sont actuellement 
menées autour des questions pertinentes 
du climat d’investissement et des affaires, 
dans le but de servir de base pour une 
série de tables rondes et d’ateliers, 
l’objectif étant de procurer aux parties 
prenantes les capacités nécessaires 
pour la promotion des réformes. Outre 
l’organisation de trois tables rondes 
sur des thèmes pertinents, un atelier 
régional est prévu le 2 octobre 2014, et 
un atelier de validation se tiendra à la 
clôture du projet, afin de dresser le bilan 
des connaissances acquises et des progrès 
accomplis dans la compréhension des 
problèmes et la défense des solutions.

Une étude relative à la communauté 
des entreprises européennes en Éthiopie, 
comprenant une cartographie des 
investissements actuels, a été réalisée, 

avec des études de cas permettant 
d’illustrer l’implication de l’UE dans 
le pays. En conséquence, une base de 
données des entreprises européennes en 
Éthiopie a été constituée en juillet, et 
comporte une liste de 299 entreprises.  
De 1992 à 2014, au total, 2 445 licences 
ont été délivrées à des investisseurs 
européens par l’Ethiopian Investment 
Authority (EIA). Le climat d’investissement 
fait actuellement l’objet d’une évaluation, 
à travers notamment une analyse 



B U L L E T I N  D ’ I N F O R M AT I O N  D E  L A  FA C I L I T É  C L I M AT  D E S  A F FA I R E S  A C P  n E - Z I N E  N ° 0 6  n J U I L L E T  2 0 1 4

Les opinions exprimées ci-dessus ne reflètent pas l’opinion officielle de l’Union européenne ni celle du Secrétariat des Etats ACP. 

des motivations et une étude détaillée 
des obstacles à l’investissement et des 
attentes de la communauté des entreprises 
européennes en Éthiopie. Le projet prévoit 
une large diffusion des résultats pertinents 
de ces analyses.

L’Ethiopie, un pays 
attractif pour les 
investisseurs européens

L’Ethiopie est un pays qui affiche l’un des taux 
de croissance les plus élevés en Afrique. Par 
ailleurs, le pays possède une forte population, 
et donc un vaste marché potentiel. La main 
d’œuvre n’est pas coûteuse et l’Ethiopie 
dispose d’importantes ressources (terres 
fertiles, ressources minières, originalité 
culturelle, sécurité des personnes). Le pays 
a bénéficié de gros investissements publics 
dans les infrastructures économiques et 
sociales, et jouit d’une proximité relative 
de l’Europe, qui reste de très loin le premier 
partenaire commercial du pays. En effet, en 
2011, l’Europe était la destination finale de 
43 % des exportations de l’Ethiopie. 

Le «Plan de croissance et de transformation» 
de l’Ethiopie, pour le développement couvrant 
la période 2010 à 2015/2016, repose sur des 
objectifs de développement économique 
ambitieux. La modernisation de l’agriculture, 

le décollage industriel, et le renforcement 
des IDE sont au cœur de ce plan. En juin 
dernier, Moody’s Investors Service a attribué 
une première note souveraine «B1» au 
gouvernement d’Ethiopie, le plaçant ainsi au 
même niveau que le Rwanda. Figurant parmi 
les pays africains à la croissance la plus rapide, 
et disposant d’une population de 85 millions 
d’habitants, d’une classe moyenne en 
expansion et d’une urbanisation en plein 
essor, ainsi que d’un secteur naissant de 
l’énergie verte, l’Ethiopie possède largement 
les capacités d’attirer les investissements 
directs étrangers.

Selon des chiffres provisoires provenant 
d’un sondage des entreprises européennes, 
l’investissement privé européen en Éthiopie 
a été substantiel. Les 299 entreprises 
actuellement actives dans le pays ont investi 
conjointement plus de 23,6 milliards de 
Birr dans l’économie. La communauté des 
entreprises européennes est présente dans 
un large éventail d’activités. Le secteur des 
services est le plus important, et représente 
49 % de l’ensemble des investissements des 
entreprises européennes opérant dans le 
pays. Le secteur industriel occupe le deuxième 
rang, avec 31 % d’investissement, et le 
secteur agricole bénéficie de l’investissement 
européen à hauteur de 20 %.

Les investisseurs sont confrontés à des 
défis majeurs, tels que les coûts de 

transaction élevés, la réglementation 
financière complexe et restrictive, la 
grande volatilité de l’environnement 
réglementaire, les capacités limitées au 
sein des agences gouvernementales de 
premier plan, le développement limité de 
l’électricité et des télécommunications, les 
coûts et les calendriers des importations, la 
disponibilité limitée des devises étrangères, 
la difficulté d’accès aux financements 
et aux terres, l’écart entre l’esprit des 
politiques gouvernementales et leur 
application pratique, ainsi que la nécessité 
d’un dialogue de meilleure qualité 
entre le secteur privé et les autorités 
gouvernementales.

EN BREF
  �L’établissement du forum des affaires UE-Éthiopie

Les entreprises européennes ont récemment décidé de se réunir et d’établir un réseau 
d’entreprises européennes afin de faire entendre leur voix. Le Forum des affaires UE-Éthiopie 
(EUBFE) a ainsi été formellement établi en mai 2012. L’EUBFE agit en étroite collaboration 
avec la délégation de l’UE. Il a été constitué afin d’aider les entreprises européennes à faire 
des affaires en Éthiopie, en leur offrant une plateforme, à travers laquelle elles peuvent 
échanger des informations sur la réalisation des affaires en Éthiopie, et faciliter les liens 
commerciaux interentreprises, tout en engageant un dialogue systématique avec le 
gouvernement sur les obstacles systémiques liés à l’environnement des affaires.

Depuis son lancement, l’EUBFE a réussi à obtenir l’adhésion d’environ 30 % des entreprises 
européennes actives en Éthiopie en tant que membres payants, et à se positionner 
clairement au sein de la communauté des affaires et du gouvernement éthiopien.  
Le Premier ministre éthiopien Hailemariam Desalegn a vivement félicité le Forum des 
affaires de l’UE à l’occasion de sa rencontre avec le secteur privé en octobre 2012.

L’EUBFE est dirigé par un Président et un comité de pilotage composé de 12 membres, et appuyé par un secrétaire exécutif 
permanent. L’EUBFE est très vite passé d’un simple mécanisme favorisant le réseautage entre entreprises européennes à un 
Forum reconnu permettant d’engager un dialogue systématique avec le gouvernement. Il peut être considéré comme une 
plateforme décisive et très respectée pour la promotion et le développement de l’investissement et des intérêts européens  
en Éthiopie.


